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      LA GUERRE DE L’EAU 



AURA-T-ELLE LIEU ?


Par M. Bernard BOUSQUET(
L’eau constitue, c’est une évidence, l’élément premier, le plus indispensable à la vie de l’homme et des espèces naturelles. De tout temps les animaux se sont rapprochés d’un point d’eau, essentiel pour leur survie.

 Les hommes en ont fait tout autant, par nécessité (boire, se laver, arroser les cultures, chasser en se rapprochant des concentrations d’animaux). Ils ont ensuite appris à capter l’eau et à la transporter pour la rapprocher de zones d’habitat (puits, aqueducs, canaux)

La création des villes a pris en compte, à la fois le besoin de présence de l’eau, la possibilité de traverser les rivières qui étaient parfois des obstacles très difficiles à franchir (elles ont même souvent été utilisées pour se protéger) et leur utilité pour transporter les biens produits ou achetés. Même si la proximité d’une rivière présentait des risques, en particulier d’inondation, l’homme n’a jamais  envisagé de s’en éloigner.

A notre époque les pays sont de plus en plus attentifs à cette « ressource » essentielle. La fourniture d’eau potable est prioritaire mais les besoins sont importants pour l’agriculture, l’industrie, le tourisme, l’énergie (fourniture d’hydro électricité, refroidissement des centrales) voire certains sports.

Mais tout d’abord quelques notions générales 

L’eau est présente partout (mers, océans, nappes phréatiques, aquifères, glaciers, calotte polaire, rivières, fleuves), sans oublier sa présence dans la biomasse, qu’il s’agisse de plantes ou d’organismes vivants (cela représente les 2/3 de la totalité de l’eau sur terre !). Son volume évalué à 1.386 milliards de Km3 est immuable depuis 3.4 milliards d’années.

Cette caractéristique est essentielle car on ne perd pas d’eau et on n’en crée pas, ce qui signifie que le problème de sa répartition et de son utilisation va être crucial dans l’organisation de la vie sur terre, qu’il s’agisse de vie humaine, animale ou végétale.

La vie est intimement liée à l’eau douce, or, cette dernière est une part très réduite de l’eau présente sur terre (97% est de l’eau salée) et si l’on considère que les 3% restants se répartissent à 68.3% en calotte glacière et glaciers et à 31.4% en eaux souterraines, seule 0.3% peut être qualifiée d’eau douce de surface liquide (lacs, marais et rivières). Ces quelques chiffres qu’il faut avoir présents à l’esprit montrent l’ampleur du problème et des challenges qui seront de plus en plus importants et critiques.
[image: image2.emf]
Attardons-nous quelques instants sur cette masse liquide d’eau salée car loin d’être inutile elle est aussi source de vie actuelle et future.

Les mers et les océans sont sûrement la clé de l’avenir de l’homme. Ils émettent 50% de l’oxygène que nous respirons et absorbent 30% du CO2 produit par l’homme. 90% des ressources biologiques de la planète et 30% des réserves de gaz se trouvent sous la mer. 60% et dans 25 ans 75% des habitants, vivront à moins de 100 kms de la mer, mais 90% des organismes marins sont encore largement méconnus ou inconnus et il est évalué que des réserves d’eau douce ou faiblement salée pourraient représenter 3 fois le volume d’eau douce de surface. Pourtant, aussi paradoxal que cela puisse paraître, nous connaissons largement plus l’espace que nos océans !

La France dispose d’atouts particulièrement importants. Rappelons qu’avec ses 11 millions de Km2 elle dispose d’une juridiction agréée internationalement sur le 2°territoire marin du globe, ce qui lui permet d’être le 6° pays du monde par sa superficie. Dès maintenant elle possède en la matière des leaders mondiaux et dispose d’atouts et d’opportunités dans de nombreux domaines (construction navales civiles et militaires, activité portuaire, transport maritime, dessalement de l’eau de mer, tourisme et croisières). D’autres secteurs sont particulièrement prometteurs et demandent des développements importants qu’il s’agisse de la recherche avec des laboratoires de renom comme le CNRS ou l’Ifremer, des biotechnologies marines, des énergies marines renouvelables, de l’aquaculture, ou même des communications internationales dont 98% se font grâce à des câbles sous-marins. 

Après ces quelques observations sur le monde de l’eau salée qui mériteraient de nombreux développements, revenons à l’eau douce qui, comme on l’a vu, par sa faible quantité facilement accessible, son importance vitale et sa répartition non équitable peut être source de prochains conflits. 
L’eau douce dans le monde
On en parle peu dans les médias classiques car soumis à la dictature du sensationnel et de l’instant présent. Les réelles analyses ou prospectives ont du mal à trouver une audience alors qu’on évalue actuellement à 250 le nombre de nappes et fleuves internationaux qui sont des sources potentielles de tensions diplomatiques et concernent 40% de la population mondiale. Ces conflits potentiels peuvent provenir soit de la situation géographique (accès à la mer, lacs ou fleuves traversant plusieurs pays), soit de l’usage. Pour une même population il y a concurrence entre les nécessités pour l’eau potable, l’agriculture et l’irrigation, l’industrie, l’énergie, l’environnement et la biodiversité. Ces mêmes conflits d’usages se trouvent exacerbés lorsque le support (fleuve, lac ou nappe souterraine) appartient territorialement à plusieurs pays. Il faut, par ailleurs, noter que la quantité n’est pas seule à prendre en compte mais aussi nous devons aborder le problème qualitatif induisant des impacts sur la santé et des traitements toujours plus coûteux. Dans les pays en voie de développement 90% des eaux résiduaires et 70% des déchets industriels sont rejetés sans traitement préalable dans les eaux de surface où ils polluent la réserve d’eau utilisable en aval.

Ce sujet prend cependant de plus en plus d’importance dans les relations internationales de haut niveau. En 2015 le forum économique de Davos a placé en tête des risques futurs les conflits liés à l’eau et à la COP 22, le Maroc a choisi de placer la thématique de l’eau au cœur des débats. 

Les exemples sont nombreux de risques avérés ou actuellement existants. Proches de nous, il faut citer les problèmes des pays tributaires les uns des autres pour se partager la même eau :

· Syrie - Irak -Turquie autour du Tigre et de l’Euphrate et leurs nombreuses retenues. La Turquie considérée comme le « château d’eau » de la région souhaite développer des projets grandioses qui auront des conséquences sur les pays en aval. Elle garde aujourd’hui encore le contrôle de l’approvisionnement en eau de la Syrie et de l’Irak mais jusqu’à quand ?

· L’Égypte, le Soudan et l’Éthiopie pour l’utilisation de l’eau en provenance du Nil. L’Égypte veut conserver les quotas provenant d’un traité de 1959. Sur un débit du Nil estimé de 85 milliards de m3, 55 milliards sont dus à l’Égypte et 18.5 milliards au Soudan ne laissant quasi rien pour les 8 autres pays concernés par le Nil et son principal affluent l’Atbara.

· Israël, Palestine concernant l’irrigation et l’utilisation de l’eau du Jourdain qui a entrainé la forte diminution de la mer morte. Le Jourdain qui constitue la principale source d’eau d’Israël traverse le lac de Tibériade avant de se jeter dans la mer morte. Israël a construit un canal pour détourner l’eau du Jourdain vers le désert du Néguev. Le contrôle du Golan et de la Cisjordanie par ailleurs lui fait détenir la domination des ressources hydriques de la région. Elle a d’ailleurs déclaré l’eau comme une ressource stratégique sous contrôle militaire.

Mais le problème est aussi dans le pompage de l’eau jugée nécessaire dans des réserves souterraines qui mettent des centaines d’années pour se recharger quand il ne s’agit pas de millénaires. La Lybie utilise l’eau de nappes sous le Sahara qu’elle achemine vers Tripoli au moyen d’un « tuyau » de 10 mètres de diamètre qui serpente sur plus de 1 000 Kms au cœur des déserts Libyens.

Tout autant préoccupante est l’utilisation intensive de l’eau d’un fleuve en y rejetant les eaux usées plus ou moins dépolluées grâce aux systèmes d’assainissement. On peu citer New Delhi qui capte l’intégralité des eaux de la Yamuna, fleuve qui traverse l’agglomération avant de rejoindre le Gange, et les remplace par ses eaux usées souvent non traitées qui forment l’intégralité des eaux de la Yamuna en aval de la mégalopole (selon les observations du Center for Science and Environment). On imagine les conséquences pour les agriculteurs et les autres villes en aval !

C’est aussi l’utilisation quantitative en amont ne laissant que peu de possibilité pour un état se situant en aval, en Amérique du Nord par exemple, le Rio Grande risque de devenir un oued dans sa partie mexicaine.

Ce panorama bien sombre comporte aussi des espoirs de règlement car on voit que l’eau est si précieuse qu’un conflit n’entrainerait que des conséquences dramatiques y compris pour la partie victorieuse. Des exemples peuvent être cités :

· Israël que l’on a vu précédemment avoir mis en péril l’équilibre environnemental en a pris conscience et a travaillé dans tous les domaines pour réduire son impact par la rationalisation de l’irrigation en agriculture, la réutilisation de l’eau usée (90%) la lutte contre les fuites (10% alors qu’en France la moyenne est à 30%), la désalinisation de l’eau de mer (80% de l’eau potable en milieu urbain).

· La Chine qui enregistrait des plaintes du Vietnam, du Cambodge ou de la Thaïlande et se voyait accusée de détourner 50% du Mekong pendant la saison sèche (la Chine a admis 15% en moyenne annuelle) a accepté d’engager un dialogue avec ses voisins qui eux aussi se laissent séduire par les charmes de l’hydroélectricité sur le Mekong.

· L’OMVS (Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal) : le Mali, la Mauritanie, la Guinée et le Sénégal ont créé une structure interétatique qui porte tous les projets liés au fleuve et leurs financements, chaque pays ayant défini ses besoins secteur par secteur à l’horizon 2025 en s’inspirant du modèle français des plans pluriannuels appelés SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux). 

Au niveau des accords internationaux, la situation mérite des évolutions car s’affrontent trois doctrines juridiques concurrentes :

· La souveraineté territoriale absolue sur les eaux présentes sur le territoire

· L’intégrité territoriale absolue : chaque état devant permettre aux cours d’eau de poursuivre leur cours

· La première appropriation : consiste à donner la priorité à ceux qui sont les premiers à avoir mis l’eau en valeur

La convention des Nations Unis de New York de 1997 après la déclaration de Stockholm de 1975 et la convention d’Helsinki de 1992 sur la protection et l’utilisation de cours d’eau transfrontaliers et des lacs internationaux, qui vient d’entrer en vigueur par la signature d’un 35° État, tente de régler définitivement la question (adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 21 mai 1997 résolution 51/229 de l’Assemblée générale). Mais il a fallu, cependant, presque deux décennies (17 ans) pour obtenir la signature de 35 états nécessaire pour son entrée en vigueur officielle.
Cette convention prévoit que tous les pays d’amont concernés doivent gérer l’eau des fleuves de façon raisonnée et en laisser suffisamment aux pays d’aval. À eux de s’entendre sur la répartition des volumes prélevés et sur les engagements à prendre pour restituer une eau de bonne qualité et en quantité suffisante.

En résumé il faut se rappeler que l’eau est globalement abondante puisque seule 1.5% de l’eau douce qui s’écoule dans la croute terrestre est prélevée par l’homme. Que l’évaporation évaluée par an à 500 000 km3 retombe en précipitations mais que 500 millions de personnes vivent dans 31 pays qui sont en état de stress ou de pénurie hydrique. En 2050, suivant l’ONU 1.8 milliards d’êtres humains (sur 9.3) vivront dans des régions privées d’eau et 5 autres dans des pays où il sera difficile de répondre à tous les besoins.

En Europe, bien qu’il n’y ait pas de risque de conflit armé nous retrouvons les mêmes problématiques qui peuvent donner de solides discussions diplomatiques. Les pays ont signé généralement des accords. Près de la France, l’Espagne et le Portugal sont un bon exemple puisque toute l’eau traversant le Portugal vient d’Espagne. En France des accords sont signés concernant le Rhin essentiellement, mais aussi le Rhône et très ponctuellement la Garonne qui prend sa source en Espagne. Des discussions sont en cours avec la Suisse qui a des projets sur la partie « source » du Rhône.

L’eau en France
Si nous analysons notre propre organisation en France nous retrouvons tous les conflits décrits précédemment que l’on règle, bien sûr, pacifiquement par la négociation et une organisation spécifique mise en place qui nous est enviée par de nombreux pays, qui fait référence internationalement et qui a même été purement copiée ou adaptée dans plusieurs pays.

En France le pays a été réparti en 6 Comités de Bassin correspondant à des bassins versants de grands fleuves sans tenir compte rigoureusement de frontières administratives. Ainsi à Toulouse nous appartenons au Bassin Adour Garonne qui couvre les bassins versants de la Dordogne, de la Charente, du Lot, du Tarn-Aveyron, de la Garonne, de l’Adour et des côtiers aquitains et charentais. 

Depuis la loi sur l’eau de 1964 chaque Comité de Bassin comprend des membres élus représentant pour 40% les collectivités (mairies, départements, régions), pour 20% les organismes d’état et pour 40% les usagers (agriculteurs, industriels, consommateurs, associations). Parfois désigné comme le parlement de l’eau, il assure la gestion décentralisée de la politique de l’eau à l’intérieur des orientations globales décidées par le parlement. Disposant de ressources fiscales propres, ses décisions sont mises en œuvre par les agences de l’eau (1 par bassin) qui sont des établissements publics de l’état sous tutelle du ministre en charge de l’écologie.
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Si les risques ne sont pas de mêmes natures nous retrouvons l’ensemble de la problématique liée aux conflits d’usages, de quantité et de qualité. Avec des spécificités dues à la localisation nous abordons les mêmes sujets. Ainsi pour illustrer le propos avec notre région et en étudier la problématique rencontrée, regardons notre voisin : le bassin Rhône Méditerranée Corse car le réchauffement climatique tel qu’il est envisagé en 2050  conduira notre bassin à avoir de larges similitudes climatiques avec lui.

Sur l’axe méditerranéen certains annoncent la « guerre » de l’eau pour la fin de ce siècle. Le constat montre que 40% de sous-bassins sont en déficit structurels et que la crise du manque d’eau existant actuellement certaines années particulièrement sèches, est en train de devenir la norme habituelle. Or c’est au moment où il y en a le moins que chaque acteur a besoin de plus d’eau (tourisme, accroissement saisonnier de population, golfs, parc aquatiques, agriculture, industrie, refroidissement des centrales). En 2050 ils devront faire face à une baisse de 30% du débit estival du Rhône et de 50% de la Durance qui fournit 60% de l’eau consommée en Provence Alpes Cote d’Azur. Il sera cependant nécessaire de maintenir un débit minimum pour la nature et la biodiversité et lutter contre la remonté dans les estuaires de l’eau salée du fait de la faiblesse du débit d’eau douce apporté à la mer par le fleuve.

Il y a donc nécessité d’une prise de conscience politique au plus haut niveau mais aussi des citoyens afin de prendre toutes les mesures de solidarité entre les différents usages, investir dans les projets urgents de stockage, de transport et d’économies. Les arbitrages devront être fait sous le contrôle des préfets coordonnés par le Préfet de bassin. Ainsi on peut citer la création ancienne du barrage de Serre-Ponçon d’une capacité d’1.2 milliard de m3, ou récemment des extensions de canaux. Grâce au projet dénommé « aqua domitia » l’eau du Rhône qui arrivait jusqu’à Montpellier parviendra au-delà de Béziers.
Le bassin Adour Garonne

Ce bassin couvre le cinquième du territoire national (117 650 km2). Il a la chance de posséder 2 châteaux d’eau naturels avec les Pyrénées et le Massif Central, 116 817 kms de cours d’eau, une frange littorale de 630 kms et d’importantes ressources d’eau souterraines. Il abrite 7 millions d’habitants et ce caractérise par la présence de deux métropoles en plein essor (Toulouse et Bordeaux), 35 villes de plus de 20 000 habitants et un caractère rural affirmé.

Si l’on mesure la quantité d’eau nécessaire tout au long de l’année pour maintenir les débits minimums permettant de satisfaire les usages et le maintien de la biodiversité, en particulier lors des périodes de « basses eaux », le déficit actuel est de 220 millions de m3. Une étude a été menée suivant les hypothèses du GIEC sur le changement climatique et a conclu à une prévision de déficit de 1.2 milliards de m3. De tels chiffres admis aujourd’hui par tous les acteurs montrent l’ampleur du sujet et les risques de conflit entre les usages mais aussi pour la salubrité publique car des débits faibles entraine une concentration de la pollution résiduelle et diminue fortement la fonction auto-épuratrice de la nature.

Afin de poser les problèmes, il a été fait une étude approfondie sur la Garonne, l’analyse de la problématique pouvant être extrapolée au reste du bassin. Son déficit actuel est de 150 millions de m 3 et le déficit envisagé en 2050 est de 800 millions de m3.

A court terme, sans être satisfaisante, la situation est maintenue en utilisant une partie des réserves hydroélectriques pour soutenir l’étiage (58 millions de m3). Nous demandons donc de turbiner de l’eau des réserves alors qu’il n’y en a pas la nécessité, au détriment du besoin énergétique à d’autres périodes, ceci pour maintenir un débit minimum. Bien sûr il est préconisé des économies, les agriculteurs se sont vu imposer des volumes prélevables, toute extension d’irrigation est règlementée pour ne pas dire impossible et les industriels se sont vu demander des changements de process pour baisser la consommation et épurer au maximum tous les rejets afin que l’eau qui retourne au fleuve soit de bonne qualité pour une utilisation en aval.

Ces mesures étant appliquées il a ensuite été analysé les stockages possibles à court terme et cela a conduit à une possibilité de créer des retenues complémentaires atteignant 42 millions de m3 dont 34 mobilisables (les retenues ne peuvent intégralement être vidées). Ce plan d’action avait été proposé comme le montre le schéma ci-dessous pour la période 2017-2026, or il n’est encore réalisé que pour 1 voire 2 millions de m3 maximum.
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Ce premier plan mis en œuvre,  allié à une non augmentation des prélèvements actuels pour l’eau potable malgré l’évolution de la population en forte croissance, une stagnation des prélèvements de l’industrie (le maximum des économies ayant déjà été réalisée) et une baisse de l’irrigation de 20% (changement de mode cultural), ainsi qu’une attention particulière portée à la gestion des canaux et des réserves montre que nous saurions « régler » notre déficit actuel, mais que nous sommes dans l’impossibilité de prendre en compte les déficit prévus en 2050.

Le bassin à donc travaillé à l’élaboration d’un plan pour prendre en compte le changement climatique, et orienter les décisions à prendre en la matière. Ce plan a été validé lors d’une récente assemblée du Comité de Bassin.

Il s’agit de mettre en œuvre toutes les possibilités d’économie qui sont nombreuses : lutte contre les fuites, meilleure irrigation, changement des pratiques en agriculture, étanchéité des réseaux, assainissement des eaux usées et leur réutilisation, surveillance des cultures, changements de process industriels, meilleure efficacité des matériels. Il faut bien sûr agir conjointement sur la quantité disponible par une rehausse de barrages existants, une meilleure gestion des réserves, une lutte contre le ruissellement, une couverture permanente des sols, une replantation de haies, un travail des sols plus respectueux, une meilleure utilisation des nappes (en surveillant la recharge naturelle annuelle), la recharge artificielle des nappes (en étude car elle présente des risques de pollution), la limitation de l’artificialisation des sols, la création de réserves structurantes, la désalinisation de l’eau de mer …

Des solutions existent car nous avons la chance de vivre dans une région où il ne manque pas globalement d’eau et ou le GIEC nous annonce pouvoir disposer, à l’horizon 2050, d’autant d’eau mais qui tombera de façon très différente par une accentuation très forte des périodes sèches (intensité et durée) et des périodes très humides avec des épisodes brutaux décuplant les inondations.

Ayons présent à l’esprit ces quelques chiffres : il tombe sur notre bassin annuellement 90 milliards de m3 dont 35 milliards représentent la quantité utile disponible pour l’écoulement et l’infiltration dans les sols hors évapotranspiration (60% d’évaporation de l’eau du sol et de la transpiration des plantes).

Nous voyons donc que les solutions existent, il faut le courage des décideurs, une prise en compte de l’information du public, une lutte permanente contre les positions de principe, une approche pragmatique et réaliste et une prise en compte du temps nécessaire aux réalisations.

Pour des décisions politiques efficaces il nous faut travailler sur la création de consensus mettant en œuvre une solidarité entre acteurs mais surtout travailler sur la communication pour éveiller une réelle prise de conscience de personnes qui ne se posent pas de question en tournant le robinet.

Afin de ne pas avoir à mener dans le futur une guerre de l’eau il faut : 

AGIR MAINTENANT AVEC COURAGE ET DETERMINATION

Pour continuer la réflexion on pourra utilement consulter les sites

· De l’agence de l’eau Adour Garonne :   www.eau-adour-garonne.fr
· De l’institution centralisé en France concernant l’eau :  www.eaufrance.fr
· La résolution 51/229 de l’Assemblée générale, annexe, Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante et unième session Supplément n° 49 (A/51/49).

( Communication présentée à l’Académie des Sciences, Inscriptions et Belles- Lettres de Toulouse le 14 décembre 2017.








